BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 13 JANVIER 2016 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le Front National en pleine réflexion stratégique en vue des élections de 2017 
Pour les grands partis politiques, 2016 sera l'année de la préparation de l'élection présidentielle. Ce sera également le cas pour le Front National, avec une première différence : son candidat sera assurément Marine Le Pen. Les « Républicains » auront eux une primaire, à une date encore indéfinie. Quant au parti socialiste, il attend les augures de l'INSEE sur les statistiques du chômage. 

Marine Le Pen a annoncé vouloir, je cite : « Passer 2016 dans la plus grande proximité possible avec notre peuple » 
Pour préparer l'élection présidentielle, qu'elle voit comme un rendez‑vous entre les candidats et le peuple, Marine Le Pen a entamé une diète médiatique. Elle privilégiera les déplacements sur le territoire. 

De quoi nourrir son projet présidentiel ? 
Les responsables du Front National veulent croire au succès de Marine Le Pen en 2017. Pour cela, leur candidate aurait d'abord besoin de rassembler et fidéliser l'ensemble des électeurs qui ont déjà voté Front National – soit neuf millions de personnes aux deux tours des dernières régionales. Il faudra également rassurer davantage les électeurs de droite, encore peu convaincus par le programme économique et social du FN. Ce qui permettrait aussi d'engranger davantage de soutiens des rangs de droite et de la société civile. 

Les cadres du Front National se retrouveront en séminaire les 5 à 7 février pour évoquer le programme et le nom du parti… 
Il ne semble pas question de revenir sur des engagements forts comme le retour à la souveraineté monétaire. Mais de faire de la pédagogie, tant sur le fond que sur la méthode : pour Nicolas Bay, il conviendra d'expliquer qu'il faut une « sortie concertée » de la zone euro. En revanche, sur d'autres points du programme, il faut s'attendre à un aggiornamento : la retraite à 60 ans ou encore la fiscalité seront discutées. Une ligne plus réaliste et plus favorable à la liberté d'entreprendre pourrait se dégager. Enfin, Robert Ménard, qui a été convié au séminaire, suggérait de créer une nouvelle structure plus large que le Front National pour encadrer la campagne présidentielle. 
Le terrorisme dérive‑t‑il vers la guerre civile ? 
Revenons sur cet événement très symbolique de la fin de l’année en Corse où de jeunes Maghrébins passent pour la première fois à l’action violente en allumant des incendies dans une "cité" aux portes d’Ajaccio. S’en est suivi un guet‑apens pour les pompiers fortement agressés et traités de, je cite : « Sales Corses !». 
Mais ce type d’évènement est malheureusement quotidien sur le territoire 
En effet, 1 600 pompiers ont été agressés en 2015 ! 
Mais la nouveauté est la réaction : le lendemain, des centaines de manifestants corses investissent la cité, criant des slogans comme « Arabi, fora !» (Arabes, dehors), dévastent un restaurant hallal et commencent à saccager une salle de prière musulmane en guise de représailles. 
Jusqu’à présent, les "Autochtones" faisaient le dos rond, se calfeutraient chez eux ou déménageaient. Ce scénario action/réaction, agression/représailles, critère sociologique d’un déclencheur de guerre civile, est le premier du genre en France. 
Cette première pourrait faire tache d’huile ? 
D’après l’essayiste Guillaume Faye, ce scénario fera date. Il rappelle ce qu’il définit comme, je cite :« Le marqueur de toute guerre civile ». Et de développer : « quand une partie de la population, se sentant abandonnée par l’Etat, s’y substitue, récuse son monopole de la force publique, se fait justice elle‑même et assure sa défense, le désordre de la Bellum civile est initialisé ». Fin de citation. 
Intimidations, violences et attaques se multiplient 
Il n’y a pas que les attentats meurtriers de janvier et novembre, il y a une détérioration quasi quotidienne qui s’accélère. Citons notamment les attaques du militaire de Valence, du commissariat de la Goutte d’Or, du professeur juif de Marseille avant‑hier, et la liste est longue. 

Au vu de ce terrorisme de basse intensité, les médias de propagande hésitent entre parler de terroristes ou de déséquilibrés... On se rapproche en réalité de la guerre de partisans... 
Hollande veut renforcer l’intégration des jeunes 
à grands frais 
A l'occasion de ses vœux à la jeunesse, François Hollande a exprimé ses ambitions pour la jeunesse de France. 

Dans la novlangue du président, les jeunes sont dénommés "forces de l'engagement" 
Accompagné de Manuel Valls et Najat Vallaud‑Belkacem, François Hollande a exhorté la jeunesse à s'engager. Il a appelé à la mise en place d’un parcours citoyen, qui débuterait dès l’école élémentaire pour se prolonger jusqu’à 25ans. Ce parcours serait constitué de cours d’enseignement moral et civique dispensés tout au long du parcours scolaire. 

Quelles sont les mesures évoquées par le président ? 
Tout d'abord, les élèves de chaque établissement devront recevoir un "livret citoyen" le jour de leur 16 ans. Celui‑ci devrait répertorier les droits et devoirs de nos jeunes citoyens. Ensuite, le président souhaite que la Journée d'appel et de préparation à la défense, appelée maintenant Journée défense et citoyenneté, soit enrichie dans son contenu et étendue dans sa durée. Celle‑ci pourrait durer une semaine. 

Le président souhaite mettre l’accent sur le maigre substitut du service militaire qu’est le service civique 
François Hollande souhaite que le service civique soit généralisé pour accueillir à horizon 2020 l’ensemble d’une classe d’âge. Le budget de l’Agence du service civique serait ainsi substantiellement accru, passant de 300 millions d'euros à plus d'un milliard en 2018. Reste à savoir quelles missions seront proposées aux jeunes. 
Brèves françaises 
Le vote Front National serait majoritaire parmi les forces de l'ordre 
Selon une étude de l’Ifop parue dans le Figaro en 2014, les gendarmes mobiles voteraient en majorité pour le Front National. Cette affirmation reposait sur l’étude faite sur plusieurs bureaux de vote situés près de casernes de gendarmes, notamment ceux de Satory à Versailles, pour la présidentielle de 2012. Plus clair encore, un article du 8 janvier 2016 de l’Opinion s’intitulait « Explosion du vote FN chez les policiers et les militaires ». Selon une enquête, 51,5 % des militaires et policiers avaient prévu de voter FN aux régionales. Ils n’étaient que 30 % à voter FN en 2012. Cela exprimerait une volonté de la part des forces de l’ordre d’exprimer leur colère face aux politiques de droite et de gauche. 

Les Blancs ne seraient pas les plus racistes 
Libération a publié la semaine passée le résultat d’une vaste enquête faite de l’I.N.E.D, indiquant que 60 % des personnes originaires d’Afrique subsaharienne ont été victimes de racisme contre 15 % des « Blancs ». 
Ces chiffres a priori éloquents méritent toutefois une lecture approfondie : environ 55 millions de « Français de souche » et 10 millions de Français d’origine « extra‑européenne » vivent en effet dans l’hexagone. 
Il y a donc 6 millions (60 % de 10 millions) d’immigrés et 8,25 millions de « Blancs » (15 % de 55 millions) qui ont été victimes de racisme. 
Mais il ne faut pas oublier que, dans un acte raciste, il y a deux personnes : la victime et celui qui la harcèle. Or, le nombre d’actes racistes rapporté au nombre de « Blancs » est de 11 % (= 6/55ème). Le même chiffre pour les immigrés donne 82,5 % (= 8.25/10e). Mathématiquement, les immigrés commettraient donc, selon ces chiffres, 7 fois plus d'actes racistes que les Blancs ! 

Les Républicains demandent le rétablissement des contrôles aux frontières 
A l’occasion du premier point‑presse des Républicains en 2016, les nouveaux porte‑parole du parti ont affiché une ligne de droite décomplexée. Parmi eux, Guillaume Peltier, fondateur de la Droite forte, ayant fait partie du Front National et du Mouvement pour la France. Il a demandé le rétablissement des contrôles permanents aux frontières. Selon le jeune porte‑parole, le mot « frontière » serait devenu tabou. Il prône sa réhabilitation car, je cite : « La frontière est un atout considérable dans le monde compliqué qui vient ». Fin de citation. Une réaffirmation de la ligne dite identitaire qui est contestée en interne par de nombreux cadres comme Nathalie Kosciusko‑Morizet ou Gérald Darmanin. 

Brèves internationales 
En Allemagne, l'invasion migratoire pèse sur le débat électoral 
Les prochaines élections fédérales allemandes n'auront lieu qu'en septembre 2017. Mais des élections auront lieu auparavant au niveau local. Le land de Bade‑Wurtemberg votera le 13 mars prochain pour son parlement régional. La campagne électorale y est marquée par le poids de l'immigration massive et la montée spectaculaire de la criminalité. Le candidat chrétien‑démocrate Guido Wolf demande qu'un coup d'arrêt soit donné à l'immigration. Erwin Teufel, ancien ministre‑président du land pour la CDU, constate à quel point les Allemands sont inquiets : ils craignent « de devenir étrangers dans leur propre pays ». Le parti Alternative für Deutschland rend quant à lui les immigrés responsables de la montée de la délinquance. Un lien qui apparaît désormais comme une évidence pour les Allemands, qui s'interrogent sur leur « Willkommenskultur » – la « culture de la bienvenue » est rattrapée par le principe de réalité. 
Sur demande du Qatar, le Parlement européen pourrait lever l'immunité de Florian Philippot 
Florian Philippot, vice‑président du Front National, a été auditionné lundi par la Commission des affaires juridiques du Parlement européen. Suite à une plainte du Qatar déposée en France, le Parlement européen a en effet engagé une procédure de levée d’immunité. Précisons que c'est le parquet français qui a transmis la demande de levée d'immunité à Strasbourg. Après les attentats de janvier 2015, Florian Philippot avait dénoncé sur Radio Classique la relation incestueuse entre la France et le Qatar. Puis, sur BFMTV, il avait mis en cause le Qatar dans le financement du « terrorisme qui tue ». Il n’hésite pas à qualifier le Qatar, je cite : « D’infâme dictature islamiste, l’un des pires régimes du monde ». Fin de citation. 

Le chiffre du jour 
est 35 945 
C’est le nouveau nombre de communes 
La France est passée en dessous du seuil des 36 000 communes. 35 945 plus exactement, avec le regroupement au 1er janvier de 1 013 communes et intercommunalités en 300 « communes nouvelles ». C’est ce qu’a indiqué le secrétaire d'Etat à la réforme territoriale, André Vallini. Deux départements, la Manche et le Maine‑et‑Loire, se distinguent par le nombre de leurs fusions, respectivement 35 et 25 communes nouvelles. En queue de peloton, on trouve la région PACA (2 créations). Quant à la Corse, elle a complètement tourné le dos à ces initiatives. Le gouvernement a décidé de prolonger les mesures d'incitation financière à la création des communes nouvelles jusqu'au 30 juin 2016. 
La phrase du jour 
est d'Alain Finkielkraut 
Sur RCJ, le philosophe a proposé de décerner un nouveau prix. Je le cite : « Je crois qu'il faudrait, après le livre de Houellebecq, décerner chaque année un prix de la soumission et je propose la maire de Cologne ». Rappelons que Henriette Reker, récemment élue maire de Cologne, a cru bon de donner des conseils de sécurité aux femmes et jeunes filles : pour prévenir les agressions sexuelles, il conviendrait de se tenir à distance d'un bras des hommes qu'on ne connaît pas. A quelques semaines du carnaval, elle a également indiqué vouloir faire de la pédagogie auprès des étrangers pour que les comportements festifs des femmes ne soient pas compris comme des « invitations ». 

La bonne nouvelle du jour 
est libre 
Samedi se tiendront les premières rencontres du Carrefour de l'Horloge. Les débats s'articuleront autour du thème : Patrie et Liberté : Penser autrement pour redresser la France. De nombreux intervenants seront présents comme Charles Beigbeder, Christian Vanneste, Eric Branca, Julien Rochedy, Ivan Blot, Jean‑Yves Le Gallou, Henry de Lesquen, François Billot de Lochner et Christian Harbulot. Rendez‑vous à la maison de la chimie de 9 h 30 à 18 h. Les débats comme l’entrée seront libres ! 
